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A. Les effets des ententes internationales privées sur les pays en développement

1. Au cours des trois dernières années, plusieurs études ont cherché à cerner et à estimer les dommages causés aux pays en développement par des ententes internationales privées qui ont fait l'objet de poursuites dans les années 90.
  Ces études sont devenues de plus en plus fines, grâce aux efforts cumulés des universitaires, des fonctionnaires et des organisations internationales en matière de collecte de données.  Comme nous le verrons, une grande partie des recherches ont visé à estimer le surprix payé par les acheteurs des pays en développement.  Toutefois, on commence à disposer de données qui montrent que les exportateurs des pays en développement ont eux aussi été affectés par ces ententes.  C'est un argument de plus en faveur du renforcement des politiques et des institutions d'application du droit de la concurrence en matière de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles qui affectent les économies en développement.

2. Il y a plusieurs estimations du supplément de prix dû à l'existence d'ententes internationales, qui se situent entre 20 et 40 pour cent (Connor 2001, Levenstein et Suslow 2001, et OCDE 2002a,b).  Cela n'est pas négligeable car les pays en développement importent de grandes quantités des produits concernés.  Les études menées à ce sujet ont affiné le calcul du dommage causé aux acheteurs des pays en développement par les ententes internationales.  Le premier de ces calculs a été fait par Levenstein et Suslow (2001).

3. Dans une étude pour le Rapport sur le développement dans le monde 2001 de la Banque mondiale, Levenstein et Suslow (2001) ont identifié les courants d'échanges internationaux de 1997 correspondant aux produits vendus par 16 ententes internationales qui ont fonctionné à un moment ou à un autre durant les années 90.
  Les importations de ces marchandises dans les pays en développement se montaient à 81,1 milliards de dollars en 1997, ce qui correspond à 6,7 pour cent du total de leurs importations et à 1,2 pour cent de leur revenu national (dans le cas des PMA, les pourcentages sont encore plus élevés).  Considérant que le supplément de prix se situe entre 20 et 40 pour cent, on peut en déduire le dommage qui aurait été causé aux pays en développement en 1997 si les 16 ententes en question avaient été actives durant cette année.  Le surcoût est de l'ordre de 16 à 32 milliards de dollars, montant considérable puisqu'il représente l'équivalent d'un à deux tiers du total de l'aide multilatérale et bilatérale reçue par les pays en développement à la fin des années 90.

4. On peut employer une autre méthode consistant à calculer, année par année, tout au long des années 80 et 90, la valeur des importations des pays en développement affectées par l'existence d'ententes internationales.  Evenett et Ferrarini (2002), dans une étude pour les Perspectives de l'économie mondiale 2003 de la Banque mondiale, ont fait un tel calcul pour 12 des 16 ententes internationales étudiées par Levenstein et Suslow.  L'avantage de cette méthode est qu'on ne compte les importations des pays en développement que si l'entente était active pour l'année considérée.  La figure III.F2 indique, en dollars EU de 2000, le montant total des importations des pays en développement affectées par 12 ententes internationales privées.  On constate que ce montant a beaucoup augmenté.  Depuis 1995, il a dépassé 8 milliards de dollars par an toutes les années sauf une et en 2000 il a dépassé 10 milliards de dollars.  Le gonflement de la facture de ces importations est une ponction récurrente sur le pouvoir d'achat des pays en développement qui achètent les produits visés.  Il convient aussi de souligner que les données indiquées dans la figure III.F2 ne concernent les 28 autres  ententes internationales privées sur les 40 qui ont fait l'objet de poursuites dans les années 90.  Il est donc probable que le montant réel des importations des pays en développement affectées par les ententes internationales est un multiple des chiffres donnés ici.

5. On trouvera à l'Appendice III.C plus de précisions sur six cas d'ententes internationales qui ont reçu beaucoup de publicité.  Le fait que toutes ces ententes concernent la vente de biens intermédiaires n'est pas atypique et donne à penser que la facture que les entreprises des pays en développement paient pour l'achat d'intrants est gonflée par la cartellisation.  Dans la mesure où ces acheteurs d'intrants sont exposés à une rude concurrence pour la vente de leurs produits sur les marchés internationaux, on peut penser que les résultats obtenus par les pays en développement à l'exportation sont également affectés par les ententes internationales (voir encadré III.B2 pour une étude de cas qui met en évidence cet aspect).  Pour ces six ententes internationales, la majoration des prix estimée est très variable, puisqu'elle va de 10 pour cent dans le cas des tubes en acier inoxydable à 60-70 pour cent dans le cas des électrodes en graphite.  Selon les estimations, le dommage dû à l'existence de deux de ces six ententes (vitamines et électrodes en graphite) a dépassé le milliard de dollars EU dans chaque cas.

Figure III.F2:
Total des importations de 12 produits visés par des ententes réalisées par les pays en développement entre 1981 et 2000
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Note:
Les montants sont indiqués en dollars EU de 2000.

	Encadré III.B2:  Cartel des électrodes en graphite, 1992-1997

	Les électrodes en graphite servent avant tout à la production d'acier dans des fourneaux à arc.  C'est un marché mondial très concentré puisqu'au début des années 90 la part de marché totale des deux entreprises dominantes (une allemande et une américaine) était d'environ les deux tiers.  Des fournisseurs japonais détiennent une grande partie du reste du marché et un certain nombre de petits producteurs basés dans différents pays en développement, notamment l'Inde et la Chine, ont des parts de marché minimes.  Tous les grands producteurs ont des usines dans plusieurs pays, y compris des pays en développement ou en transition comme le Brésil, le Mexique, l'Afrique du Sud, la Russie et la Pologne, et vendent leurs produits dans le monde entier.

	En 1999, les sept principaux producteurs ont plaidé coupables d'ententes sur les prix entre 1992 et 1997, suite à une enquête faite par le Département de la justice des États-Unis.  De même, les principales entreprises opérant sur les marchés du Canada, de l'Union européenne et de la Corée ont été condamnées à payer des amendes par les autorités compétentes de ces pays.

	Selon les documents des États-Unis et de la Commission européenne, les membres de l'entente se sont mis d'accord pour:

	1.
majorer les prix et les maintenir à un niveau plus élevé;

	2.
se répartir les volumes;

	3.
se diviser le marché mondial;

	4.
réduire ou supprimer les exportations vers le marché du pays d'origine de chaque membre;

	5.
restreindre les capacités de production;

	6.
restreindre l'accès des entreprises non membres de l'entente à certaines technologies;

	7.
échanger des renseignements sur leurs ventes et leurs clients afin de contrôler le respect de l'entente;

	8.
publier des annonces de prix et des listes de prix conformes à l'accord.

	Selon les estimations de l'OCDE:

	"L'entente a affecté un chiffre d'affaires mondial de 5 à 7 milliards de dollars.  Dans tous les pays du monde, elle a fait passer le prix d'environ 2 000 dollars à 3 200 à 3 500 dollars la tonne" (OCDE 2000, page 13).

	La figure ci-dessous indique le prix des électrodes en graphite sur le marché des États-Unis.  Les prix ont commencé à augmenter aussitôt après la formation de l'entente et ont manifestement eu tendance à diminuer depuis son démantèlement en 1997.  Les prix effectivement payés par les acheteurs des pays en développement étaient dans certains cas moins élevés que ceux payés par les acheteurs des pays industriels, mais on peut penser que les variations des prix pratiqués aux États-Unis reflètent assez fidèlement celles des prix pratiqués sur les autres marchés.  À l'évidence, l'entente a eu d'importants effets négatifs sur les acheteurs des pays en développement, en particulier ceux qui sont tributaires d'électrodes en graphite importés pour la production d'acier.  La hausse du prix des électrodes s'est traduite par une hausse des prix à l'importation d'intrants en acier dans les pays en développement (Levenstein et Suslow, 2001).

	La seule estimation directe du dommage pécuniaire subi par les acheteurs des pays en développement est celle faite par la Commission coréenne des pratiques commerciales loyales (KFTC) qui, en mars 2002, a condamné six producteurs d'électrodes en graphite des États-Unis, d'Allemagne et du Japon.  D'après cet organisme, les aciéries coréennes:

	"ont acheté des électrodes en graphite à ces six entreprises pour un montant de 553 millions de dollars EU entre mai 1992 et février 1998, et le prix moyen à l'importation est passé de 2 225 dollars EU (la tonne) en 1992 à 3 356 dollars EU en 1997 (soit une hausse de près de 48,9 pour cent).  Le préjudice subi par les entreprises qui importent des électrodes en graphite est estimé à quelque 139 millions de dollars EU.  Certaines des principales industries de la Corée, comme celles de l'automobile et de la construction navale, qui consomment beaucoup d'acier, ont aussi subi des dommages" (KFTC 2002, page 2).

	Depuis le démantèlement de l'entente, plusieurs coentreprises ont été créées dans cette branche, notamment par UCAR, société dominante aux États-Unis, et Jilin Carbon, principal producteur chinois.  


Figure III.F3:
Prix des électrodes en graphite, 1980-2000 (période couverte par l'entente:  

juillet 1992-1997)
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   La partie rouge de la courbe correspond à la durée de l'entente.

Source de la figure:
Levenstein et Suslow 2001, page 83.

Note:
Les chiffres ci-dessus correspondent aux prix des électrodes en graphite sur le marché des États-Unis.  Selon différentes données anecdotiques, les acheteurs des pays en développement ont payé des prix un peu moins élevés, mais on peut raisonnablement penser que les variations des prix pratiqués aux États-Unis reflètent assez fidèlement celles des prix pratiquées sur les autres marchés du monde.

6. Comme les ententes mentionnées à l'Appendice III.C ont duré plusieurs années, il convient de souligner que les amendes infligées par les autorités ont souvent été bien inférieures au montant estimatif du dommage.  Bien entendu, le supplément de prix payé par les acheteurs n'est pas identique au supplément de bénéfice résultant de la cartellisation.  Toutefois, comme les entreprises prévoyantes tiennent compte des amendes auxquelles elles s'exposent et de la probabilité d'être condamnées, au vu des montants de certaines des amendes infligées dans les années 90, on peut douter de la force de dissuasion de certains régimes nationaux de lutte contre les ententes (OCDE 2002a).

7. Les effets de certaines ententes internationales privées ont été analysés au moyen de techniques économétriques (Connor 2001, White 2001, et Clark et Evenett 2003).  Une récente analyse du cartel des vitamines, qui s'est divisé le marché mondial de différents types de vitamines entre 1989 et 1999, a permis d'estimer le montant additionnel payé par 90 pays importateurs de vitamines tout au long de cette période.  Le tableau III.T7 récapitule le surcoût estimatif des vitamines importées par 90 pays pendant la durée de l'entente (pour plus de précisions, voir Clark et Evenett 2003.
)  Le total du surcoût pour quatre pays en développement a dépassé 100 millions de dollars EU (en dollars de 2000) et dans six autres pays il a dépassé 50 millions de dollars EU.  Le montant total du supplément payé par dix membres de l'Union européenne mentionnés dans le tableau III.T7 aurait été de 660,19 millions de dollars EU.
  Le total du surcoût pour les 90 importateurs a été de 2 709,87 millions de dollars EU sur les dix années;  en d'autres termes, cette seule entente a coûté près de 3 milliards de dollars.  Pour résumer, on peut dire que le cartel des vitamines, comme un certain nombre d'autres ententes internationales contemporaienes, ont cherché à exploiter l'ouverture des marchés résultant de la réforme du système commercial multilatéral de façon à pouvoir majorer leurs prix et accaparer les milliards de dollars de rentes.

8. Cette analyse du cartel des vitamines (Clarke et Evenett 2003) montre aussi que les pays d'Amérique latine, d'Asie et d'Europe qui ne réprimaient pas les ententes nationales ont en général été particulièrement affectés par cette entente internationale.  Par exemple, la facture totale d'importation de vitamines a augmenté de 53 pour cent après la formation de l'entente dans les pays d'Amérique latine qui n'avaient pas d'activité récente de répression des ententes, alors que dans les autres pays l'augmentation n'a été que de 38 pour cent.  Cela confirme que le renforcement de la répression des ententes au niveau national a un effet dissuasif. Même si cette répression n'a pas dissuadé l'entente, il apparaît que la crédibilité de la  menace a conduit  les conspirateurs à ne pas majorer leurs prix autant que dans les pays qui n'avaient pas une politique de la concurrence énergique dans ce domaine.

9. Ces estimations de l'effet dissuasif la répression des ententes peuvent permettre de se faire une certaine idée de l'ampleur relative du coût de l'adoption de dispositions multilatérales sur les ententes pour les budgets publics et des avantages que peuvent apporter ces dispositions.  Pour récapituler, les dépenses publiques et les avantages associés à la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles sont les suivants:  i) coût de l'élaboration et de l'application d'une loi sur les ententes, de la création d'une autorité compétente pour l'appliquer et de l'acquisition de connaissance spécialisée nécessaire,  ii) dépenses budgétaires courantes liées à l'application de la loi sur les ententes,  iii) coût pour le secteur privé du harcèlement bureaucratique injustifié qui pourrait résulter de l'application de la loi,  iv) éventuels avantages pour les finances publiques de la dissuasion de la formation d'ententes visant à présenter des soumissions concertées, v) avantages éventuels liés à la dissuasion de la formation d'ententes visant les clients du secteur privé, vi) avantages éventuels pour les finances publiques résultant du fait que les soumissions sont moins élevées dans les pays qui répriment activement les ententes, et vii) avantages éventuels pour les clients du secteur privé résultant du fait que les membres d'ententes pratiquent des prix moins élevés lorsqu'il y a une répression active des pratiques anticoncurrentielles.

Tableau III.T7:  Surcoûts dus à l'existence de l'entente sur les vitamines, 1990-2000, en dollars EU de 2000;  par importateur

	
	Millions de dollars EU
	
	Millions de dollars EU

	Importateur
	Surcoût des importations de vitamines durant l'entente
	Valeur totale des importations durant les années pendant lesquelles l'importateur n'avait pas de loi sur les ententes
	Valeur totale des importations durant les années pendant lesquelles l'importateur avait une loi sur les ententes
	Importateur
	Surcoût des importations de vitamines durant l'entente
	Valeur totale des importations durant les années pendant lesquelles l'importateur n'avait pas de loi sur les ententes
	Valeur totale des importations durant les années pendant lesquelles l'importateur avait une loi sur les ententes

	Pays ayant une politique active de répression des ententes selon le document de l'OCDE
	Pays n'ayant pas de politique active de répression des ententes selon le document de l'OCDE

	Brésil
	183,37
	0,00
	665,19
	(suite)
	
	
	

	Australie
	154,70
	0,00
	333,63
	Guatemala
	10,41
	30,05
	0,00

	Italie 
	153,78
	0,00
	1 040,09
	Nigéria
	7,00
	20,14
	0,00

	Mexique
	151,98
	111,33
	411,38
	Bangladesh
	6,42
	22,26
	0,00

	Royaume-Uni
	147,64
	0,00
	998,57
	Syrie
	5,79
	20,08
	0,00

	Danemark
	138,49
	0,00
	936,62
	Paraguay
	4,57
	13,18
	0,00

	Afrique du Sud
	99,93
	173,56
	39,57
	Tunisie
	4,45
	12,80
	0,00

	Espagne
	91,89
	0,00
	621,47
	Viet Nam
	4,38
	15,19
	0,00

	Chine
	77,61
	72,35
	56,73
	Costa Rica
	3,82
	11,03
	0,00

	Autriche
	44,22
	88,34
	94,16
	Bolivie
	3,45
	9,97
	0,00

	Chili
	38,43
	0,00
	139,41
	Zimbabwe
	3,41
	9,80
	0,00

	Pologne
	31,50
	0,00
	213,07
	Liban
	3,11
	10,77
	0,00

	Nouvelle-Zélande
	29,26
	0,00
	63,11
	Rép. dominicaine
	3,07
	8,86
	0,00

	Hongrie
	24,71
	48,73
	54,11
	El Salvador
	2,70
	7,80
	0,00

	Suède
	23,47
	36,10
	75,03
	Jordanie
	2,54
	8,82
	0,00

	Norvège
	19,27
	34,85
	49,47
	Jamaïque
	2,11
	6,09
	0,00

	Roumanie
	18,99
	48,36
	16,29
	Kenya
	1,79
	5,16
	0,00

	Pérou
	18,91
	3,32
	64,43
	Ghana
	1,32
	3,81
	0,00

	Irlande
	17,76
	0,00
	120,10
	Népal
	1,21
	4,21
	0,00

	Finlande
	16,44
	28,06
	46,08
	Nicaragua
	1,20
	3,46
	0,00

	Grèce
	13,73
	0,00
	92,83
	Côte d'Ivoire
	0,88
	2,53
	0,00

	Portugal
	12,77
	0,00
	86,39
	Sénégal
	0,82
	2,36
	0,00

	Bulgarie
	5,04
	2,87
	27,47
	Trinité-et-Tobago
	0,81
	2,33
	0,00

	Zambie
	0,06
	0,14
	0,01
	Panama
	0,68
	1,96
	0,00

	
	
	
	
	Madagascar
	0,60
	1,73
	0,00

	Pays n'ayant pas de politique active de répression des ententes selon le document de l'OCDE
	Éthiopie
	0,59
	1,69
	0,00

	Singapour
	245,22
	849,93
	0,00
	Yémen
	0,58
	2,02
	0,00

	Hong Kong
	178,48
	618,61
	0,00
	Mali
	0,49
	1,41
	0,00

	Turquie
	82,89
	287,31
	0,00
	Maurice
	0,46
	1,33
	0,00

	Thaïlande
	78,45
	271,91
	0,00
	Cameroun
	0,39
	1,12
	0,00

	Argentine
	73,83
	213,08
	0,00
	Cambodge
	0,28
	0,98
	0,00

	Colombie
	54,95
	158,60
	0,00
	Bénin
	0,22
	0,63
	0,00

	Indonésie
	48,72
	168,85
	0,00
	Togo
	0,19
	0,53
	0,00

	Venezuela
	45,32
	130,81
	0,00
	Tanzanie
	0,16
	0,46
	0,00

	Iran
	44,25
	153,35
	0,00
	Haïti
	0,11
	0,33
	0,00

	Égypte
	38,49
	110,66
	0,00
	Angola
	0,11
	0,33
	0,00

	Pakistan
	36,82
	127,62
	0,00
	Gabon
	0,09
	0,27
	0,00

	Israël
	32,30
	111,97
	0,00
	Niger
	0,07
	0,19
	0,00

	Philippines
	29,58
	102,53
	0,00
	Congo
	0,06
	0,19
	0,00

	Honduras
	25,87
	74,65
	0,00
	Burkina Faso
	0,06
	0,17
	0,00

	Inde
	25,71
	89,12
	0,00
	Malawi
	0,05
	0,13
	0,00

	Malaisie
	22,94
	79,50
	0,00
	Rwanda
	0,04
	0,12
	0,00

	Équateur
	14,82
	42,78
	0,00
	Ouganda
	0,03
	0,10
	0,00

	Arabie saoudite
	13,11
	45,43
	0,00
	Guinée
	0,03
	0,09
	0,00

	Maroc
	12,44
	35,77
	0,00
	Laos
	0,03
	0,10
	0,00

	Algérie
	11,09
	31,88
	0,00
	Tchad
	0,01
	0,04
	0,00

	
	
	
	
	Mozambique
	0,00
	0,01
	0,00


Notes:

1.
La valeur totale du surcoût des importations de ces 90 économies est de 2 709,87 millions de dollars EU.

2.
Le présent tableau n'indique pas le surcoût des importations de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et de la Corée.

10. Dans le cas du cartel international des vitamines, les conclusions de Clarke et Evenett (2003) permettent de comparer directement le coût (i) et l'utilité (vii) de la répression pour un certain nombre de pays en développement ou industrialisés, et le fait que les auteurs mettent l'accent sur ces coûts ou avantages ne signifie pas que les autres soient négligeables.  Ainsi, la réduction du prix des vitamines importées associée à un effort accru de répression des ententes est un avantage qu'il faut comparer au coût de la mise en œuvre de la politique nationale de la concurrence.  On trouvera au tableau III.T8 des estimations, pour trois pays d'Amérique latine et dix membres de l'Union européenne, du surcoût que ces pays auraient dû payer pour leurs importations de vitamines s'ils n'avaient pas eu de loi interdisant les ententes ou de politique active de la concurrence.  Dans ce tableau, nous comparons cette économie avec l'économie "budgétaire" qui aurait résulté du démantèlement complet du dispositif d'application du droit de la concurrence de chaque pays.  Comme on peut le voir à la cinquième colonne du tableau, le surcoût dû à cette entente équivaut à sept, 46 et 66 pour cent respectivement des dépenses publiques des autorités responsables de la concurrence du Pérou, du Mexique et du Brésil.
   Dans les dix membres de l'Union européenne qui figurent dans le tableau III.T8, le pourcentage était de 96 pour cent, ce qui implique que l'économie résultant de la répression d'un seul cartel international a couvert presque la totalité des dépenses des autorités nationales de ces dix pays responsables en matière de concurrence et de l'organisme communautaire compétent en la matière.

11. Des éléments comme ceux mentionnés ci-dessus signifient que l'économie résultant d'une seule procédure de répression des ententes (point vii) ci-dessus) peut être d'un ordre de grandeur suffisant pour justifier les dépenses publiques consacrées à cette activité et confirme l'idée que l'application de dispositions multilatérales interdisant les ententes injustifiables apporteraient probablement des avantages considérables
  En outre, dans la mesure où les dispositions multilatérales proposées en matière de coopération volontaire permettraient de renforcer les capacités des autorités compétentes en matière d'enquête sur les ententes injustifiables, cela devrait accroître l'effet dissuasif sur les ententes, effet qui joue un rôle central dans l'analyse de coût - utilité ci‑dessus.

Tableau III.T8:
Estimations du montant moyen économisé pour chaque dollar consacré à la mise en œuvre du droit de la concurrence

	Pays
	Surcoût additionnel en l'absence de loi sur la concurrence (millions de dollars EU)
	Budget annuel de l'autorité responsable de la concurrence (1999-2000)
	Économie réalisée pour chaque dollar dépensé (ratio des deux chiffres précédents)
	Surcoût effectif (millions de dollars EU)

	
	Total pendant la durée de l'entente
	Moyenne annuelle entre 1990 et 1999
	
	
	

	Autriche 
	27,96
	2,80
	
	
	44,22

	Brésil
	72,09
	7,21
	0,15
	48,06
	183,37

	Chili
	15,11
	1,51
	
	
	38,43

	Danemark
	278,11
	27,81
	8,70
	3,20
	138,49

	Espagne 
	184,53
	18,45
	
	
	91,89

	Finlande
	13,68
	1,37
	3,40
	0,40
	16,44

	Grèce
	27,56
	2,76
	
	
	13,73

	Irlande 
	35,66
	3,57
	1,60
	2,23
	17,76

	Italie 
	308,83
	30,88
	
	
	153,78

	Mexique 
	44,59
	4,46
	9,70
	0,46
	151,98

	Norvège
	14,69
	1,47
	7,70
	0,19
	19,27

	Pérou
	6,98
	0,70
	10,05
	0,07
	18,91

	Portugal 
	25,65
	2,57
	
	
	12,77

	Royaume-Uni 
	296,51
	29,65
	46,60
	0,64
	147,64

	Suède
	22,28
	2,23
	7,30
	0,31
	23,47

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	

	Total pour les seuls membres de l'UE
	1 220,78
	122,08
	127,50
	0,96
	660,19


Note:
Le coût des activités de répression des pratiques anticoncurrentielles de la Commission européenne a été ajouté au total de la dernière ligne.

12. En fait, les éléments disponibles donnent à penser que l'utilité, pour le pays en développement, de mesures efficaces de répression des ententes injustifiables internationales pourraient dépasser les gains de bien-être résultant de la suppression de certains obstacles à l'accès au marché dans le cadre du Cycle de Doha.  Par exemple, dans l'édition de septembre 2002 des Perspectives de l'économie mondiale du FMI, il est estimé que le gain de bien-être des pays en développement qui résulterait de mesures de libéralisation des politiques agricoles des pays industriels serait d'environ huit milliards de dollars EU par an.
  Cela constitue indubitablement un gain important pour les pays en développement.  Toutefois, il ne faut pas oublier qu'en 2002 les pays en développement ont importé pour 1 704 milliards de dollars EU de marchandises.  En conséquence, pour que la répression des ententes injustifiables et la coopération volontaire se traduisent par une réduction de huit milliards de dollars EU du surcoût résultant des ententes pour les pays en développement, c'est‑à‑dire par un avantage du même ordre de grandeur que le gain de bien-être qui résulterait de la libéralisation des politiques agricoles des pays industriels, selon l'estimation du FMI, il suffirait que l'application de ces nouvelles disciplines évite ou fasse cesser des ententes injustifiables internationales ne contrôlant pas plus de 1,8 à 3,1 pour cent des produits importés par les pays en développement.
  Cette proportion du total des importations de marchandises des pays en développement en 2002 correspond à une facture d'importations d'environ 28 à 48 milliards de dollars EU, ce qui est nettement moins que les 81,1 milliards de dollars d'importations des pays en développement dont Levenstein et Suslow ont estimé qu'ils auraient pu être affectés par des ententes internationales poursuivies dans les années 1990.  Ceux qui pensent que les importations des pays en développement sont particulièrement exposées aux effets des ententes injustifiables internationales et que des disciplines multilatérales en matière de politique de la concurrence pourraient grandement contribuer à dissuader ce genre de pratique pourraient, sur la base des calculs ci-dessus, conclure que de telles disciplines apporteraient plus d'avantages aux pays en développement que certaines grandes réformes de l'accès aux marchés.

B. Résumé

13. Le lecteur aura peut-être constaté que presque toutes les références bibliographiques données dans la présente section concernent des ouvrages qui ont été publiés au cours des cinq dernières années.  Cela est dû au fait que les preuves de l'existence de pratiques anticoncurrentielles qui affectent le commerce des pays en développement se sont multipliées ces dernières années.

14. L'analyse économique du dommage causé par les pratiques anticoncurrentielles telles que les ententes internationales privées devient de plus en plus perfectionnée.  Une étude a montré que le prix des vitamines importées visées par une entente était beaucoup plus élevé dans les pays d'Asie, d'Amérique latine et d'Europe occidentale qui n'avaient pas un régime de répression énergique.  Cela signifie qu'un des grands intérêts de la répression des ententes est qu'elle incite les membres d'ententes (si elle n'empêche pas la formation d'ententes) à limiter le supplément de prix qu'ils demandent aux clients des pays qui ont une politique active dans ce domaine.

15. La comparaison entre l'estimation quantitative de la valeur des avantages résultant de la répression des ententes et le coût du fonctionnement des organes chargés d'appliquer le droit de la concurrence montre que les activités de répression des ententes sont très rentables.  Il reste à voir si d'autres études confirmeront ces conclusions.  Si elles les confirment, elles renforceront encore les arguments en faveur de l'adoption et de l'application d'une loi sur les ententes, complétée par des mesures qui renforcent l'efficacité de l'application du droit national de la concurrence en général, qui sont deux des éléments proposés pour le cadre multilatéral.  La rentabilité des investissements consacrés à la répression des ententes nationales peut être encore accrue par des mesures de renforcement des capacités et d'assistance technique.

	Encadré III.B3:  Le cartel de la lysine, 1992-1995

	Cinq producteurs, Ajinomoto et Kyowa Hakko (Japon), Sewon/Miwon et Cheil Sugar (Corée) et Archer Daniels Midland (États-Unis) ont participé au cartel de la lysine entre 1992 et 1995.  Ces entreprises détenaient 97 pour cent des capacités de production mondiale durant ces trois années (Connor 2001, page 176).  Elles se sont entendues pour fixer les prix, répartir des contingents de vente et contrôler le respect des accords sur les volumes.  Au moment où l'entente a été la plus efficace, c'est-à-dire en 1994, le prix de la lysine a atteint près de 1,20 dollar la livre, soit environ 0,50 dollar de plus que le prix de concurrence à long terme (Connor 2001).  

	Les estimations du surcoût payé par les clients des États-Unis durant l'entente sont assez diverses et la plus haute est de 141 millions de dollars (Connor 2001, page 264).  On ne dispose pas d'analyse fouillée du surcoût dû à l'existence de l'entente en dehors des États-Unis, mais comme les prix constatés en Asie sont plus bas, on peut penser que ce surcoût a été moins élevé dans le reste du monde qu'aux États-Unis.  D'après Connor, il serait raisonnable d'estimer le coût mondial du cartel de la lysine à 200 à 250 millions de dollars (Connor 2001, tableau 8.A.4).

	On estime que l'industrie de la lysine a produit en 1994 au moins 20 pour cent de moins que si elle avait opéré dans des conditions de concurrence parfaite (Connor 2001, page 247).  De plus, l'entente a eu pour effet de geler les parts de marché des principales entreprises, alors qu'auparavant ces parts changeaient constamment.  Après le démantèlement de l'entente à la fin de 1995, on a observé des modifications importantes des parts de la production mondiale.  En particulier, la proportion de la production assurée par Sewon et Cheil (membres coréens du cartel) est passée de 15 à 18 pour cent et de 7 à 12 pour cent respectivement, au détriment des autres fournisseurs (Connor 2001, tableau 8.A.3).

	Pour ce qui est des effets de l'entente sur les producteurs des pays en développement, à l'évidence les deux membres coréens ont pu pratiquer des prix plus élevés.  En revanche, les concurrents potentiels des pays en développement ont été empêchés de pénétrer sur le marché en raison des moyens agressifs mis en œuvre par les entreprises dominantes pour préserver l'accord de répartition du marché.

	Il y a eu quelques entreprises de taille modeste ne participant pas à l'entente qui ont vendu de la lysine durant les années 90 (établies principalement en Hongrie, en Slovaquie et en Afrique du Sud), mais la plupart des nouveaux concurrents n'ont commencé à produire qu'après le démantèlement de l'entente en 1995.  La Chine paraît être le pays où la création de nouvelles entreprises productrices de lysine est la plus rapide.  Plusieurs coentreprises ont commencé à opérer en Chine dès 1993 et, en 2000, on estimait que leur capacité de production représentait environ 13 pour cent de la capacité de production mondiale (Connor 2001, figure 7.A.3).


� Bien que la présente section soit axée sur l'ampleur des ententes qui ont fait l'objet de poursuites récentes, rappelons, à titre de comparaison, que dans les années 30 on estimait que les cartels internationaux contrôlaient entre 30 et 50 pour cent du commerce mondial (Scherer 1994, page 46). Rein ne donne à penser que la proportion soit aussi grande aujourd'hui. Toutefois, comme le commerce international est beaucoup plus important qu'à cette époque, même si les ententes internationales n'en affectent qu'une petite partie, il se pourrait bien qu'elles causent des milliards, voire des dizaines de milliards de dollars de dommages aux consommateurs du monde entier. En 2002, la valeur totale des importations de marchandises était de 6 501 milliards de dollars, dont 1 704 milliards pour les pays en développement. Ces chiffres sont extraits de OMC (2003).





� Ces auteurs ont employé, pour chacune de ces 16 ententes, la position à quatre chiffres des statistiques du commerce international de l'ONU qui correspondait le mieux aux produits concernés. Ils se sont fondés sur les chiffres de 1997 car c'était l'année la plus récente pour laquelle ils pouvaient disposer des données commerciales recueillies par l'ONU, qui ne sont pas très coûteuses.  Il existe des données plus récentes et plus détaillées que celles publiées par l'ONU, mais leur coût les met hors de la portée de la plupart des universitaires des États�Unis et d'Europe occidentale.





� L'un des postulats essentiels de cette analyse empirique – confirmé par des données sur la branche de production - est que l'élasticité-prix de la demande de vitamines est très faible.





� La différence entre des pays comme l'Inde et ceux de l'UE est certainement due en grande partie à leur différence de niveau de développement économique.





� Le montant de 10,963 millions de dollars EU mentionné au tableau III.T8 correspond au budget annuel des trois organismes gouvernementaux du Brésil qui jouent un rôle dans l'application de ses lois sur la concurrence:  le Secrétariat pour el contrôle de l'économie (SEAE), le Secrétariat pour le droit économique (SDE) et le Conseil administratif pour la défense économique (CADE).  La source de ce chiffre est le Ministère des finances (2002).





74 Il convient d'ajouter que, dans la mesure où les entreprises privées réagissent au renforcement de la lutte contre les ententes en adoptant des pratiques qui ont pour effet d'accroître les prix mais qui ne sont pas des ententes – comme la collusion et l'alignement sur le prix de l'entreprise dominante – cela peut réduire les avantages résultant d'une bonne application de la loi nationale sur les ententes.  Cela est d'autant plus important que ces nouvelles pratiques sont plus difficiles à déceler ou à réprimer dans le cadre de loi nationale sur la concurrence.





� Le lecteur aura peut-être remarqué que les calculs mentionnés ici sont fondés sur des hypothèses qui tendent à réduire au minimum l'utilité nette de la répression des ententes.  En effet, un seul des avantages de cette répression (réduction des surcoûts) est comparé à l'ensemble des dépenses publiques de l'autorité compétente.  En fait, de façon générale ces autorités ont plusieurs autres activités (notamment le contrôle des fusions et l'examen des restrictions verticales) qui nécessitent des ressources et accroissent les dépenses publiques consacrées à l'application du droit de la concurrence.  En revanche, dans la mesure où les autorités compétentes des pays en développement sont actuellement sous financées, les calculs mentionnés dans le texte pourraient surestimer l'utilité nette de la lutte contre les ententes.  Cela dit, l'ampleur des effets dissuasifs qui ressortent du tableau III.T8 donne à penser qu'on pourrait accroître encore considérablement les dépenses publiques consacrées à l'application de la politique de la concurrence avant qu'elles deviennent supérieures à l'utilité probable d'une répression active des ententes.





�  À titre de comparaison, Chadha et al (2000) estiment qu'une réduction globale de 33 pour cent des droits de douane sur les produits agricoles ferait gagner au pays en développement 5,7 milliards de dollars par an.





�  Ces calculs se fondent sur l'hypothèse que l'augmentation des prix due aux ententes internationales est comprise entre 20 et 40 pour cent, ce qui correspond aux estimations de Levenstein et Suslow (2001).





� Bien entendu, un des autres grands avantages de l'existence d'un régime énergique de répression des ententes est son effet dissuasif.









